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LEGISLATEURS , 

LISEZ  ENCORE, 


, Ce  ne  peut  être  qu’cp  relevant  les  erreurs 
qu  on  parvient  enfin  à faire  triompher  la  vérité. 


Suite  des  réflexions  sur  la  nécessité  d’ éta- 
blir sur  le  commerce  des  matières  d^or  et 
d argent,  un  ordre  qui  puisse  assurer  la  lé- 
galité du  titre  de  ces  métaux  , et  sur  l’im- 
possibilité morale  de  laisser  ce  soin  entre 
les  mains  des  orfèvres,  parties  intéressées. 


J ai  ducroire,  Citoyens  Législateurs 
que  les  premières  réflexions  que  j’ai  publiées 
vous  auraient  décidés  à étudier  par  vous-mêmes 
une  matière  aussi  facile  à saisir,  et  qui  n’est  obs- 
curcie que  par  l’intérêt  personnel  de  ceux  qui 
Veulent  11’être  nullement  surveillés;  j’ai  ducroi- 
re aussi  (jue  cet  intérêt  personnel,  que  j’ai  vive- 
ment attaqué,  ne  s’endormiroit  pas  et  tâcherait 
au  contraire  de  circonvenir  de  tous  les  filets  de 
la  fourberie  et  de  l’intrigue , le  projet  de  décret 
qu  il  avoit  eu  l’adresse  de  faire  adopter  : mais 
) e ne  ni  at  ten  dois  pas  à me  voir  accuser  d e faux 
sur  un  fait  facile  à vérifier,  et  c’est  ce  que  j’é- 
prouve. Non,  Citoyens,  je  n’en  ai  pointimposé 
a vos  Représentans  ; non , Législateurs,  je  ne 
vous  as  pas  trompes:  en  voici  la  preuve  que  mon 
honneur  m’ordonne  de  soumettre  à votre  juge- 
ment. A ’ ® 
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y,  Le  rapporteur  ducomité  des  finances  vient 
soumettre  à la  discussion  un  projet  de  decret 
sur  la  marque  d’or  et  d’argent;  mais  aupara- 
vant, il  releve  une  assertion  fausse  publiée 
dans  une  brochure  où  l’on  a attaqué  le  pro- 
jet de  décret  qu’il  présente  : l’auteur  y a dit 
il,  avancé  qu'à  laJbiredeBeaucaire  il  s e- 
toit  vendu  beaucoup  de  cuivre  pour  de  l or, 

■a  cÉ  FAIT  est  FAUX.  Le  comité  avoit  ete  ms- 
» truit  que  les  étrangers  dévoient  se  rendre  en 
3)  foule  pour  y tromper  les  négociais  bonneies  ; 

» mais  il  y a envoyé  des  commissaires  pour  ve- 
* rifier  le  titre  de  l’or  et  de  l’argent  mis  en  ven- 
„ tp,  si  cette  mesure  ajait  avorter  les  specu- 
lotions  des  fripons , ( extrait  du  courrier  de 
3,  la  Convention  , et  de  la  guerre , au  20  Pluv. 

" jï'diUiôte  (d),  page  16.  « Lors  delà  der- 
» niere  foire  de  Beàucaire  (tes  spéculateurs  aus- 
3,  si  avides  que  peu  attaches,  a Lmteret  et  a 
3>  f honneur  du  commerce  n ational  avoient  em- 
3,  ooisonné  toute  la  foire  d’une  multitude  de 

« bijoux  et  d’autres  parties  d'argenterie  et  d or- 

3-,'  févrerie,  qui  aboient  discrédite  en  entier  la 
fabrication  française.  Plusieurs  maronands 
„ étrangers  ont  acheté  du  cuivre  pour  ce  1 or 
3-  et  de 'l’argent  avant  l’arrivée  des  empioy  es. 
* Le  comité  de  Salut  public  envoya  heureuse- 
3,  ment  ces  derniers.,#  lesf  audeiu  s se  note-. 
» -u:'  dè  ’f  pù  mire  :és  in 
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Mais  nous  ne  le  sommes  pas  sur  les  autres  cir- 
constances. 

i°.  11  paroît  qu’on  a fait  croire  au  rapporteur 
que  personne  n’avoil  été  dupe  des  spéculations 
des  fripons:  j’atteste  au  contraire  que  les  com- 
missaires ont  été  prévenus  si  tard  qu'ils  Tout 
pu  arriver  que  plusieurs  jours  après! ''ouverture 
de  la  foire,  et  qu’ils  n’ont  pu 'prévenir  les  mar- 
chés qui  avoient  eu  lieu  pendant  ce  délai. 

z°.  On  a fait  adopter  une  erreur  au  Repré- 
sentant Thibaut  en  lui  faisant  supposer  que  les 
étrangers  seuls  s’étoient  rendus  à cette  foire 
pour  j tromper  les  négocians  honnêtes:  la  vé- 
rité m'oblige  d’assurer  que  les  plus  habiles  et 
les  plus  hardis  de  ces  fripons  étoient  des  orfè- 
vres et  bijoutiers  français , et  que  la  calomnie 
seule  peut  rejetter  ce  tort  sur  des  étrangers  , 
dont  l’or  et  l’argent  se  sont  trouvés  constam  men  t 
au  titre  légal  de  leur  pays.  On  ne  dira  pas  sans 
doute  pour  pallier  cette  excuse  qu’on  veut  met- 
tre à couvert  l’honneur  du  commerce  natio- 
nal ; car  c’est  par  de  bonnes  loix_,  sagement  ré- 
pressives et  inexorables  pour  la  mauvaise  foi, 
qu’on  y parvient:  en  commerce  , connue  dans 
notre  code  nouveau^  les  fautes  sont  heureuse- 
ment personnelles  et  notre  loyauté  républicai- 
ne se  refuse  à taxer  de  mauvaise  foi  un  étran- 
ger pour  sauver  ce  reproche  à notre  parent  ou 
à notre  ami  lorsque  c’est  lui  qui  le  mérite. 

Entre  deux  versions  aussi  différentes,  et  qui 
peut-être  doivent  influer  sur  la  décision  de 
la  Convention , les  commissaires  et  employés, 
envoyés  parle  Comité,  deviennent  les  juges 
nécessaires:  eux  seuls  peuvent  dire  laquelle 
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des  deux  assertions , l’une  fournie  au  rappor- 
teur , et  l’autre  avancée  par  moi,  est  la  vraie. 
Qu’on  daigne  donc  les  entendre  et  consulter 
leurs  procès-verbaux  ! 

Les  premiers  vous  diront,  les  seconds  vous 
prouveront  i".  Qu’il  a été  vendu  des  marchan- 
dises au-dessous  du  titre  pour  des  sommes  con- 
sidérables , avant  que  les  commissaires  ayent 
pu  arrêter  ce  vol  véritable. 

2°.  Que  leur  arrivée  a fait  rompre , refondre 
ou  écarter  pour  plus  de  deux  millions  de  bi- 
joux et  d’argenterie  fabriqués  à faux  titre. 

3 \ Qu’aucune  pièce  suspectée  et  reconnue 
contenir  plus  de  cuivre  qu’il  ne  fallait  d’al lia- 
ge, n’étoit  marquée  d’un  poinçon  étranger. 

4°.  Enfin  que  presque  toutes  les  pièces  ap- 
partenantes à des  fripons  qui  vouloient  trom- 
per les  négocians  honnêtes , portoient  le  poin- 
çon des  orfèvres  de  Paris  , de  ces  orfèvres 
tellement  vernis  d’honnêteté,  que  le  rappor- 
teur et  le  comité,  trompés  par  cette  couche 
extérieure  de  probité , vous  ont  proposé  de  les 
charger  de  *e  contrôler  eux-mêmes,  en  disant 
que  Phonneur  qui  les  en  écarte,  que  l’intérêt 
dont  iis  ont  donné  cette  preuve,  les  y appel- 
lent ( i ). 

J’insiste  sur  des  vérités  que  vous  avez  déjà 
senties , parce  que  plus  on  a trompé  la  religion 
du  Citoyen  Thibaut , en  lui  fesant  déclarer 
faux  un  fait  prouvé  vrai,  plus  je  reconriois  en 
ce  représentant  de  franchise  et  d’honnêteté  , 

(i  ) Le  témoignage  des  Commissaires  est  gaulant 
moins  suspect  que  parmi  eux  se  trouvoient  deux  honnê- 
tes orfèvres,  Pun  de  Paris  et  Pautre  de  Lyon. 
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plus  je  m’indigne  qu’on  ait  osé  lui  en  impo- 
ser à ce  point,  et  plus  je  crains  qu’on  ne  cherche 
à le  tromper  encore. 

Dès  qu’il  sera  prouvé  que  mon  assertion  est 
vraie  et  qu’on  a eu  tort  de  J a présenter  comme 
fausse  à la  Convention ,,  il  résultera  sans  doute 
que  vous  croirez  , Citoyens  Législateurs  , 
devoir  renvoyer  ce  projet  à un  nouvel  examen , 
précédé,  comme  je  l’ai  demandé,  d’une  confé- 
rence avec  les  personnes  instruites  dans  le 
x commerce  d’ orfèvrerie  et  dans  tous  les  genres 
de  filouteries  qui  peuvent  s’y  glisser:  c’est  le 
seul  moyen  de  n’être  pas  dupe  et  de  ne  pas  ren- 
dre cette  branche  de  commerce  national  ^ tri- 
butaire des  orfèvres  de  Genève  et  de  Basle  : 
ceux  de  Genève  attendent  déjà  avec  impatien- 
ce que  vous  ayez  fixé  le  titre  des  matières  pour 
adopter  le  même  titre:  cette  mesure  leur  assu- 
rera la  concurrence  , si  vos  loix  sont  bonnes,  et 
une  supériorité  nécessairement  nuisible  pour 
la  France , si  vous  êtes  portés  par  l’habilité  des 
orfèvres  de  Paris  à des  .mesures  défectueuses. 

Passons  à un  autre  objet  : on  me  reproche  de 
ne  m’être  pas  assez  étendu  sur  la  nécessité  des 
visites  chez  les  orfèvres  pour  assurer  le  titre. 

Voici  mes  motifs:  je  prétends  qu’en  suivant 
le  projet  de  décret,  il  faudra  pour  assurer  le 
paiement  du  droit  qu’il  établit , une  année  de 
commis  et  des  visites  aussi  désagréables  'que 
' celles  qui  existent , et  contre  lesquelles  on  a 
tant  crié . 

Cela  est  de  fait  : il  n’est  pas  possible  de  sai- 
sir des  pièces  non  marquées  ou  marquées  d’un 
faux  poinçon  sans  visites,  et  il  n’est  pas.  possi- 
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ble  de  faire  ces  visites  sans  commis.  Mais,  di- 
*ra-t-on,  on  les  fera  faire  par  des  orfèvres.  . . 
Sera-ce  par  ceux  qui  n’en  veulent  pas  souffrir 
et  auxquels  elles  sont  insupportables  , parce 
qu’ils  les  redoutent?  sera-ce  leur  frère,  leur 
parent,  leur  ami  qu'ils  saisiront?  feront-ils  des 
visites  chez  ces  derniers,  sans  les  avertir  pour 
sauver  l'honneur  et  la  fortune  du  coupable  ? 
chargera-t-on  de  ces  visites  ceux  des  orfèvres 
qui  ont  fabriqué  à faux  titre  pour  Beaucaire  , 
qui  fabriquent  journellement  aun  titre  infidèle 
pour  Paris  ( i ) , chez  lesquels  on  a trouvé  de 
faux  poinçons  (2)?  saisiront- ils  leur  propre 
ouvrage  ( 5 ) ? Je  marre  te  , 

( 1 ) Un  négociant  connu  peut  attester  qu'ayant  envoyé 
a Hambourg  , différentes  sortes  de  bijoux,  son  corres- 
pondantles  îui  a renvoyées,  parce  qu'ils  n'étoient  pas  au 
titre  ; c'étoit  cependant  à Paris  où  ils  avoient  été  fabri- 
qués. 

( 2 ) Quatorze  poinçons  saisis  à Paris , cette  année  , 
prouvent  qu'il  n'est  pas  question  ici  d'une  fausse  suppo- 
sition : non  seulement  en  avoit  imité  ceux  qui  sont  la 
quittance  du  droit , mais  on  avoit  falsifié  ceux  de  la  mai- 
son commune  qui  assurent  le  titre.  En  vertu  d'un  décret 
surpris , j'ose  le  dire , à la  loyauté  de  la  convention  , ces 
ouvrages  ont  été  remis  aux  orfèvres  et  vendus  par  eux 
depuis  , à des  acheteurs  trompés  sur  le  titre,  par  la  suite 
du  meme  décret.  Leur  proposer  de  généraliser  un  pareil 
abus , c'est  les  tromper  de  nouveau. 

(3)  Quel  est  l'orfévre  , essayeur,  vérificateur, 
receveur,  estampeur  , qui  n'a  pas  ses  parens  et  ses 
amis?  Quel  est  l'orfévre  commis-visiteur,  si  on  en 
nomme,  qui  se  chargera  des  désagrémens  des  visites 
sans  le  privilège  d'en  être  exempt  eu  d'en  être  averti 
âumoins  suffisamment  à tems?  et  dans  l’un  deejscas 
quel  est  l'ouvrage  justement  suspect  qui  au  lieu  de  se 
trouver  chez  lui,  ne  sera  pas  porté  et  déposé  chez  un 


Législateurs  réfléchissez  : et  quant  aux  faux 
poinçons  , trouvera-t-on  , sans  délateurs  , ces 
niasses  d’acier  que  le  graveur  coupable  est  in- 
téressé à ne  pas  dénoncer,  que  1 ■'orfèvre  fripon 
cache  avec  soin  , dont  rhomine  ordinaire  et  sur- 
tout i’Lonriêle  acheteur  ne  pourvoit  distinguer 
la  marque  d avec  celle  du  poinçon  véritable. 
Cette  proposition  scroit  absurde  et  ridicule:  or 
qui  peut  falsifier  un  poinçon  pour  éviter  le  con- 
trôle de  son  ouvrage  et  éviter  le  droit,  peut-il 
avoir  assez  de  délicatesse  pour  ne  pas  imiter 
celui  d’un  étranger , celui  d'un  voisin?  C est  le 
moyen  naturel  d’éloigner  de  lui  tout  soupçon  ; 
et  si  l’on  saisit  ces  pièces  entre  les  mains  d’un 
acheteur  de  bonne  foi  , comment  retrouver  le 
coupable?  tout  accusera  souvent  1 innocent:  on 
nous  rejette  clans  un  labyrinthe  dont  nous  ne 
pourrons  sortir  qu’avec  le  fil  de  la  loi  : mais  ce 
fil  ne  peut,  je  le  répété,  être  préparé  que  par 
ceux  qui  sont  instruits  du  commerce  dorle*- 
vrerie  et  des  friponneries  qui  peuvent  s’y  glisser: 
or  on  n’a  entendu  aucun  de  ceux-là,  et  on  est 
parvenu  à les  rendre  tellement  suspects  que 
bien  loin  de  les  consulter  en  présence  des  don- 
neurs de  plan  , on  ne  leur  a pas  même  parle  ( i \ 

de  ses  voisins, mon  marchand,  et  non  sujet  à vLites  sui- 
vant le  nouveau  système  ? 

( i ) Dans  le  nombre  de  ceux  dont  l'avis  pourrait 
être  utile,  je  compte  et  le  directeur  de  la  marque  d'or  et 
les  principaux  employés  de  cette  régie,  et  les  commis- 
saires envoyés  à Beaûcaire,  elles  orfèvres  tant  de  Paris 
que  de  Lyon,  qui  les  ont  accompagnés  , et  les  orfèvres 
honnêtes  qui  se  sont  conformés  auxloix,  qui  n’ont  ja- 
mais fabriqué  à faux  titre,  et  chez  lesquels  on  n'a  jamais 
saisi  de  f utxpoiuçoflsfils  me  semblent  être  les  a nia- 


. 18) 

Serait- il  vrai  qu’on  crût  faux  maintenant  c et 
himière  ^ ^ C'l°C  ^ °Pinions  que  naît  la 

gonistes  naturels  de  ceux  qui  avaient  envoyé  des  mar- 
chamuses  défectueuses  à Beaucaire,  qui  en  ont  fZli 

ie.vf dt  ^ qui  einPoisonnent  journel- 

,1'fr  t.lePu!>1 ilcde  blJOux  faux  pour  tes  deux  tiers,  et 
c arg^terie  fausse  pour  moitié  ; enfin  de  tous  ceux  qui 
sollicitent  ou  qui  attendent  impatiemment  le  décret  tel 
qu  on  1 a propose,  pour  en  abuser  de  nouveau. 

Signé  : Pignatel, 
Contrôleur  à la  Piecette. 


